
Loi des constituts ou du régime de 
tenure

1. Les lots ou terrains détenus en vertu 
d’un contrat de louage, d’un bail à rente 
ou constitut, sur lesquels le détenteur, le 
locataire, le débirentier ou leurs auteurs, 
ont construit à leurs frais une maison qui 
sert de logement ou de place d’affaires au 
locataire ou détenteur de l’immeuble ou 
y ont fait des améliorations, dont la valeur 
égale ou excède celle du lot ou du terrain, 
peuvent être acquis par ce dernier, en 
pleine propriété, en en payant la valeur au 
propriétaire après l’accomplissement des 
formalités ci-après énoncées. S. R. 1941, 
c. 323, a. 3.

2 . Le locataire ou détenteur de l’im­
meuble offre au propriétaire, ou à son 
agent si le propriétaire ne réside pas dans 
la province, le prix qu’il entend lui payer 
pour l’immeuble. S. R. 1941, c. 323, a. 4 
(partie).

3. Cette offre est faite par un écrit qui 
doit contenir une description de l’immeu­
ble faite conformément aux dispositions 
de l’article 2168 du Code civil, le montant 
auquel il évalue les constructions et les 
améliorations faites, et contenir un avis 
au propriétaire lui signifiant la volonté du 
locataire ou détenteur d’acquérir l’immeu­
ble pour le prix qu’il offre et d’en faire 
fixer le prix par la Régie des services 
publics, si le propriétaire refuse de vendre 
volontairement l’immeuble pour ce prix, 
ou s’il n’a pas consenti à vendre dans les 
trois mois qui suivent la signification de 
l’avis. S. R. 1941, c. 323, a. 4 (partie); 12 
Geo. VI, c. 38, a. 1; 14 Geo. VI, c. 23, a. 4.
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4. L’écrit peut être fait par un notaire 
sous forme de sommation ou de mise en 
demeure et signifié au propriétaire ou à 
l’agent par le notaire qui l’a dressé. Il 
peut être aussi sous seing privé, pourvu 
qu’il soit fait en double et qu’il porte la 
signature de deux témoins, dont l’un at­
teste sous serment, devant un juge, un 
magistrat, ou devant tout fonctionnaire 
autorisé à recevoir les serments, qu’il 
était présent à la signature de l’écrit et 
qu’il a vu le locataire ou détenteur de l’im­
meuble ainsi que l’autre témoin y apposer 
leurs signatures. S. R. 1941, c. 323, a. 5 
(partie).

5. Lorsque l’écrit est sous seing privé, il 
est signifié au propriétaire ou à son agent 
par un huissier de la Cour supérieure, qui 
en dresse un procès-verbal de signification, 
comme dans les cas ordinaires. S. R. 1941, 
c. 323, a. 5 (partie).

6. Dans le cas où le propriétaire ne 
réside pas et n’est pas représenté par un 
agent dans la province, l’écrit peut être 
fait en double sous seing privé, de la ma­
nière indiquée dans les articles 4 et 5, et 
avis de trente jours en est donné dans un 
journal français et dans un journal an­
glais du district. S. R. 1941, c. 323, a. 6.

7. Si, dans les trois mois de la significa­
tion de l’avis ou de la dernière insertion 
dans les journaux, le propriétaire n’a pas 
consenti à vendre l’immeuble pour le prix 
offert dans l’avis, le locataire ou détenteur 
peut s’adresser par requête à la Régie des 
services publics, pour lui demander de 
confirmer l’offre qu’il a faite ou de fixer 
elle-même le prix du lot ou terrain et d’or­
donner au propriétaire de passer, au loca­
taire ou détenteur, titre sur paiement 
dudit prix. S. R. 1941, c. 323, a. 7; 12 Geo. 
VI, c. 38, a. 2; 14 Geo. VI, c. 23, a. 5.

8.  La requête doit exposer les faits 
qu’il importe à la Régie de connaître pour 
apprécier le litige et être en mesure de 
fixer le prix de vente. Elle doit être ac­
compagnée d’une déposition sous serment 
du requérant. S. R. 1941, c. 323, a. 8.
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9. La requête doit être signifiée au 
propriétaire, ou à son agent si le proprié­
taire ne réside pas dans la province, mais 
sans avis de la date de sa présentation. 
Le requérant l’expédie par la poste au 
secrétaire de la Régie des services publics, 
à Québec.

Dans le cas où le propriétaire ne réside 
pas et n’est pas représenté par un agent 
dans la province, la signification de la 
requête est faite suivant l’article 6.

Le propriétaire ou son agent peut y ré­
pondre par écrit et envoyer sa réponse par 
la poste au secrétaire de la Régie, après 
l’avoir fait signifier au locataire ou déten­
teur de l’immeuble.

Le secrétaire donne aux parties en cause, 
par lettres recommandées, un avis d’au 
moins quinze jours de l’heure, du jour et 
du lieu où la Régie des services publics 
siégera pour les entendre. S. R. 1941, c. 
323, a. 9; 12 Geo. VI, c. 38, a. 3; 14 Geo. 
VI, c. 23, a. 6.

1 0 . L’instruction se fait sommaire­
ment sans qu’il soit nécessaire de faire 
prendre les témoignages par écrit.

La sentence de la Régie est finale et 
sans appel.

Les frais sont à la charge du locataire 
ou détenteur si le prix fixé par la Régie 
est supérieur au montant offert au proprié­
taire en vertu des articles 2 et 3, sinon ils 
sont à la charge du propriétaire. S. R. 1941, 
c. 323, a. 10.

11 . L’ordonnance de la Régie fixant 
le prix de vente a pour effet d’obliger le 
propriétaire ou son agent à passer un titre 
de propriété en faveur du locataire ou dé­
tenteur, dans les soixante jours de la date 
de l’ordonnance et sur paiement du prix 
fixé par elle. Elle oblige aussi le locataire 
ou détenteur à acheter l’immeuble si le 
prix qu’elle fixe n’est pas supérieur au mon­
tant offert en vertu des articles 2 et 3. Si 
le prix est supérieur à l’offre, le locataire 
ou détenteur peut, à son gré, se désister 
dans un délai de trente jours après le pro­
noncé de la sentence de son droit d’ache­
ter, ou déclarer qu’il consent à acheter 
l’immeuble à ce prix. Lorsque le locataire 
ou détenteur se désiste de son droit d’a­
cheter, il est responsable des frais et des 
dommages. S. R. 1941, c. 323, a. 11.
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1 2 . Si le locataire ou détenteur est 
obligé d’acheter l’immeuble, ou consent 
à l’acheter, selon le cas, il doit, dans un 
délai de soixante jours après la date de 
l’ordonnance de la Régie, si le proprié­
taire ou son agent n’a pas alors offert de 
lui consentir un acte de vente, déposer le 
montant du prix fixé par l’ordonnance et 
le montant des frais et des dommages 
lorsque ceux-ci sont à sa charge, entre les 
mains du protonotaire de la Cour supé­
rieure du district où l’immeuble est situé, 
qui les reçoit en sa qualité d’agent du mi­
nistre des finances, et lui en délivre un 
récépissé avec une copie certifiée de sa 
signature.

Le locataire ou détenteur fait alors signi­
fier le récépissé au propriétaire ou à son 
agent, selon le cas, en lui faisant remettre 
la copie certifiée par le protonotaire.

Le propriétaire ou l’agent est tenu de 
consentir, dans les huit jours de la signi­
fication, un acte de vente au locataire ou 
détenteur suivant les termes de l’ordon­
nance de la Régie. S’il refuse ou néglige 
de le faire dans ce délai, l’ordonnance de 
la Régie des services publics tient lieu de 
titre, et l’enregistrement d’une copie de 
cette ordonnance, avec le récépissé du 
protonotaire du prix de vente et des frais 
et des dommages dans le cas où ceux-ci 
doivent être déposés, rend le locataire 
ou détenteur propriétaire de l’immeuble. 
S. R. 1941, c. 323, a. 12; 12 Geo. VI, c. 38, 
a. 4; 14 Geo. VI, c. 23, a. 7.

13 . En tout temps avant l’audition de 
l’affaire par la Régie des services publics, 
les parties peuvent convenir de faire fixer 
le prix de vente par trois arbitres, l’un 
choisi par le propriétaire, un autre par le 
locataire ou détenteur, le troisième devant 
être nommé par les deux arbitres choisis 
par le propriétaire et le locataire ou dé­
tenteur. À défaut d’entente sur le choix 
de ce troisième arbitre, l’audition de l’af­
faire doit avoir lieu devant la Régie des 
services publics.

Les arbitres procèdent au temps et au 
lieu fixés par eux et dont ils ont donné un 
avis spécial d’au moins dix jours aux par­
ties intéressées.
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Après avoir entendu les parties et leurs 
témoins sous serment qu’ils sont autorisés 
à recevoir, les arbitres donnent leur dé­
cision au moyen d’un certificat signé par 
eux ou par la majorité d’entre eux, et dé­
posent ce certificat au bureau du secré­
taire-trésorier de la municipalité où est 
situé l’immeuble. S. R. 1941, c. 323, aa. 
13 et 14; 12 Geo. VI, c. 38, a. 5; 14 Geo. 
VI, c. 23, a. 8.

14 . Le prix fixé par la Régie des ser­
vices publics ou par les arbitres pour un 
lot ou un terrain ne peut excéder la somme 
capable de produire, à l’avenir, au taux 
de cinq pour cent l’an, le même loyer ou 
la même rente que payait le locataire ou 
détenteur de l’immeuble lors de la signifi­
cation de la requête. S. R. 1941, c. 323, 
a. 14a; 12 Geo. VI, c. 38, a. 6; 14 Geo. VI, 
c. 23, a. 9.

15 . Lorsque les arbitres ont rendu leur 
décision, le locataire ou détenteur peut 
contraindre le propriétaire à lui transporter 
la propriété de l’immeuble, en procédant 
de la manière prescrite par l’article 12, et 
l’enregistrement du récépissé délivré par 
le protonotaire et d’une copie de la senten­
ce arbitrale certifiée par le secrétaire- 
trésorier de la municipalité où est situé 
l’immeuble, a le même effet que l’enregis­
trement prévu par ledit article 12. S. R. 
1941, c. 323, a. 15.

1 6 . L’usufruitier ou le grevé de subs­
titution possédant en cette qualité un 
ou des terrains auxquels s’applique la 
présente loi, le tuteur, le curateur, l’exé­  
cuteur testamentaire, l’administrateur, l’a­
gent ou procureur du propriétaire d’un  
ou de plusieurs de ces terrains, sont consi­  
dérés comme propriétaires desdits terrains  
et ont tous les droits et sont soumis à  
toutes les obligations d’un propriétaire  
pour les fins de la présente loi. S. R. 1941,  
c. 323, a. 16.

17 . La Régie des services publics doit 
faire le tarif sur toutes les procédures en  

vertu de la présente loi, y compris la ré­  
munération des arbitres. S. R. 1941, c. 
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323, a. 17; 12 Geo. VI, c. 38, a. 7; 14 Geo. 
VI, c. 23, a. 10.

1 8 . La présente loi ne s’applique à 
aucune terre possédée ou louée en vertu 
d’un contrat par lequel le locataire a une 
option pour acheter la terre à un prix 
convenu ou fixé dans le bail. S. R. 1941, 
c. 323, a. 18.

1 9 . La présente loi ne doit pas être 
interprétée comme portant atteinte à la 
Loi relative aux constituts et au régime 
de tenure dans la cité de Hull (14 George 
V, chapitre 99) et ses amendements. S. R. 
1941, c. 323, a. 19; 14 Geo. VI, c. 23, a. 11.
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